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l’avenir; car nous ne pouvons, me semble-t-il, entrer dans la voie que le Gouver­
nement Nationaliste souhaiterait de nous voir prendre avant que de plus grandes 
puissances l’aient fait avant nous. Or pour l’instant nous manquons absolument 
d’exemples concluants, les puissances capitulaires dont les traités ont été 
dénoncés ou abrogés depuis 1926, soit la Belgique, le Japon, l’Espagne, le Portu­
gal, le Danemark et l’Italie donnant plutôt l’impression de vouloir maintenir leurs 
privilèges que celui d’y renoncer. J ’ajoute que je me suis borné à accuser au M i­
nistre des Affaires Etragères la réception de sa note et de la déclaration-annexe en 
lui faisant savoir que je Vous les transmettais.

Il me reste à relever à ce propos que le Gouvernement Nationaliste a, par sa 
note du 12 juillet, expressément reconnu, qu’en l’absence d ’une Légation de 
Suisse en Chine, le Chef du poste de Shanghai y faisait en quelque sorte fonctions 
d’agent diplomatique, alors que les Gouvernements antérieurs lui avaient toujours 
refusé cette qualité en l’obligeant à correspondre avec le Ministère des Affaires 
Etrangères par l’intermédiaire du Commissaire local pour les Affaires Etrangères. 
C ’est là, me semble-t-il, un avantage appréciable à une époque où l’on peut être 
appelé d’un jour à l’autre à négocier avec les dirigeants actuels de Nankin ou avec 
leurs successeurs. Afin de montrer qu’il ne s’agit pas d’une conception erronée de 
leur part et que le soussigné ne s’arroge pas des fonctions qu’il ne lui appartient 
pas d’exercer, j ’estimerais hautement désirable qu’il fût autorisé à s’intituler 
«Consul Général et Agent Diplomatique de Suisse». On obtiendrait ainsi le maxi­
mum de rendement d’un poste consulaire qui, de par la force des choses, est deve­
nu en quelques années un poste diplomatique et sera, à mon avis, appelé de plus 
en plus à prendre ce caractère; cela sans qu’il soit besoin d ’apporter aucune modir 
fication au statut du poste et sans qu’il en résulte une augmentation de frais. Je ne 
crois pas avoir besoin de rappeler les nombreux précédents que nous fournit à ce 
sujet l’histoire diplomatique.
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Der rumänische Aussenminis ter, N. Titulescu, 
an den schweizerischen Geschäftsträger in Bukarest, P.Ritter

TVN0 48059 Bucarest, 19 juillet 1928

Me référant à la lettre de Votre Légation en date du 12 Juin 1928 \  j ’ai l’hon­
neur de porter à Votre connaissance que nous avons fait les démarches nécessai­
res auprès des organes compétents.

L’Office Roumain des Paiements nous a communiqué qu’il a fait toutes les dili­
gences nécessaires pour que les certificats de déchéance délivrés, soient investis 
avec la formule exécutoire.
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Il nous a également communiqué qu’il a fait toutes les démarches nécessaires, 
pour accélérer l’exécution rapide des certificats de déchéance, dès qu’il a été saisi 
par l’Office Suisse.

Le retard signalé par Votre lettre a été dû à l’agglomération des travaux des or­
ganes d’exécution.

Donnant suite à Votre lettre du 12 Juin 1928, le Ministère des Finances a 
renouvelé ses instructions aux organes d’exécution en vue d’accélérer la procé­
dure de recouvrement.

Par un ordre circulaire en date du 11 Juillet 1928, le Ministère des Finances a 
rappelé aux Administrations Financières l’importance de l’exécution rapide des 
débiteurs par la voie sommaire prévue dans la loi pour le recouvrement des créan­
ces de l’Etat, en faisant ressortir en même temps les préjudices causés par tout 
retard.

Afin d’accélérer l’exécution, de pouvoir exercer un contrôle plus efficace et de 
prendre des sanctions, le Ministère des Finances a demandé aux Administrations 
Financières des tableaux détaillés, contenant les poursuites déjà engagées à la 
demande de l’Office Roumain des Paiements et spécifiant les résultats obtenus 
(sommes recouvrées, ou la cause du retard, si le recouvrement n’a pas eu lieu).
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Der Chef der Abteilung fü r  Auswärtiges des Politischen Departementes, 
P.Dinichert, an den persischen Geschäftsträger in Bern, M.K.Schayesteh

Kopie
S  RD Urgent. Berne, 20 juillet 1928

Nous avons eu l’honneur de recevoir la note du 6 ju illet1 par laquelle vous 
nous faites connaître que le Gouvernement Persan, constatant que la conclusion 
d’une convention définitive d’établissement et de commerce entre la Suisse et la 
Perse ne pourrait intervenir avant un certain temps, préconise la conclusion entre 
les deux pays d’un accord provisoire du genre de ceux qu’il a conclus avec l’Alle­
magne, la France et l’Italie et subordonne à l’entrée en vigueur d’un tel accord 
provisoire l’application aux marchandises suisses en Perse du tarif douanier mini­
mum.

Il va de soi que le Conseil Fédéral, au nom duquel nous vous avons fait, tant 
par notes des 6 m ars2 et 29 m ai3 derniers qu’au cours de diverses conversations, 
des déclarations précises touchant la nécessité qu’il y a à ce que le régime de la 
nation la plus favorisée continue à être appliqué, en attendant la conclusion d’une

1. Nr. 406.
2. N r.376.
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